
CHAPITRE 43

Loi modifiant la Loi de l'habitation
familiale

[Sanctionnée le 16 mars 1967]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 1 de la Loi de l'habitation
familiale (Statuts refondus, 1964, chapitre
110), modifié par l'article 1 de la loi 13-14
Elizabeth II, chapitre 41, est de nouveau
modifié en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe b, le millésime
« 1966 » par le millésime « 1968 ».

2 . L'article 2 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant, dans les sixième et

septième ligne du paragraphe 2, les mots
« de trois pour cent de l'intérêt exigé par
le prêteur, même s'il », par les mots « d'une
partie de l'intérêt exigé par le prêteur,
calculée au taux de trois pour cent l'an,
même si l'intérêt ainsi exigé » ;

b) en insérant, dans la deuxième ligne
du sous-paragraphe a du paragraphe 3,
après le mot « échéance », les mots
« mais ayant le 1er juin 1966 » ;

c) en insérant, dans la deuxième ligne
du sous-paragraphe b du paragraphe 3,
après le millésime « 1960 », les mots
« mais avant le 1er juin 1966 ».

3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 2 le suivant:

« 2a. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur la recommandation de
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l'Office et lorsqu'il le juge à propos en
raison de l'augmentation du loyer de
l'argent, garantir et effectuer le paiement
d'une partie de l'intérêt exigé par le
prêteur, calculée au taux de trois pour
cent l'an, même si l'intérêt ainsi exigé
excède le taux annuel de cinq pour cent,
pourvu qu'il n'excède pas celui de sept
et quart pour cent, et cela jusqu'à con-
currence d'une somme capitale de sept
mille dollars dans le cas d'une habitation
à logis unique et de douze mille dollars
dans le cas d'une habitation de deux
logis.

L'alinéa précédent s'applique:

a) au renouvellement ou à la prolon-
gation, après échéance, de tout prêt con-
senti le ou avant le 1er juin 1966 et qui
jusqu'à cette date bénéficiait de la contri-
bution gouvernementale d'intérêt auto-
risée par la présente loi;

b) à tout prêt nouveau consenti après
le 1er juin 1966 par une société au sens du
paragraphe e de l'article 1 et qui ren-
contre les exigences des autres disposi-
tions de la présente loi ».

4 . L'article 3 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant, dans la cinquième

ligne du premier alinéa, le mot « douze »
par le mot « treize » ;

b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du second alinéa, le mot « trente »
par le mot « trente-cinq ».

5 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la cinquième ligne, après
les mots « de l'Office », les mots « donnée
conformément aux règlements adoptés
en vertu de l'article 12 ».

6 . L'article 12 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 1 2 . L'Office peut, avec l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil, faire
des règlements pour déterminer les condi-
tions auxquelles les avantages de la pré-
sente loi sont accordés ainsi que celles
auxquelles l'autorisation visée à l'article 5
est donnée. »
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7 . Le paragraphe a de l'article 2 est
déclaratoire.

8 . La présente loi entre en vigueur
jour de sa sanction.

Disposi-
tion dé-
claratoire.
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